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Direction départementale
des territoires et de la mer

PREFET

DE LA CORSE-

DU-SUD
Liberté

Égalité
Fralerailé

Arrêté du ^ 6 AOUÎ 202; portant autorisation
environnementale supplétive et régularisation de la Zone de Mouillage et

d'Équipements Légers (ZMEL) sur la commune de Lecci

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles :

•  L122-1 et suivants, R122-1 et suivants, relatifs à l'évaluation environnementale ;

•  L123-1 et suivants et R123-1 et suivants, relatifs à la participation du public ;

•  L181-1 et suivants, R181-1 et suivants, relatifs à l'autorisation environnementale ;

•  L414-4 et R414-19, relatifs à l'évaluation des incidences Natura 2000 ;

Vu le décret n®97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles;

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant monsieur Pascal LELARGE
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud (hors classe) ;

Vu l'arrêté préfectoral n°16-2160 du 10 novembre 2016 soumettant le projet à la production d'une
étude d'impact;

Vu le procès-verbal du 18 août 2020 d'installation dans ses fonctions de M.Pascal LELARGE, préfet
hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud ;

Vu le dossier de demande d'autorisation environnementale, par la marie de Lecci, déposé le 06
février 2019, complété le 12/09/2020 (référence 2A-2019-00027) et comprenant :

•  le volet loi sur l'eau ;

•  le volet Natura 2000 ;

•  l'étude d'impact ;

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles
R181-18 à R181-32 du code de l'environnement :

•  l'avis favorable avec réserve de l'Agence Régionale de la Santé (ARS) ;

•  la saisine du Département de Recherches Archéologiques Subaquatiques et Sous-
Marines (DRASSM);

•  l'avis favorable avec réserve de la Direction Régionale de l'Environnement de
l'Aménagement et du Logement (DREAL) ;

•  l'avis de la Mission Régionale d'Autorité Environnementale (MRAe) et la réponse de la
mairie en date du 20/04/2020 ;
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Vu la décision n°E20000037/20 du président du tribunal administratif de Bastia portant
désignation d'un commissaire enquêteur ;

Vu l'arrêté préfectoral n®2A-2021-02-25-004 du 25 février 2021 portant ouverture d'une enquête
publique unique du 24 mars 2021 au 26 avril 2021 préalable à l'autorisation environnementale ;

Vu le rapport d'enquête publique et les conclusions favorables avec deux recommandations du
commissaire enquêteur en date du 26 mai 2021 ;

Vu l'avis favorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques (CODERST) en date du 09/07/2021 ;

Vu la demande d'avis sur le projet d'arrêté envoyé la mairie de Lecci le 13/07/2021 et l'absence
d'observations ;

Considérant que les recommandations du commissaire enquêteur portent sur la prise de mesures de
police interdisant les mouillages forains dans la baie de Saint Cyprien et la limitation de l'effet report
des mouillages sur les zones voisines non réglementées, par une approche globale de l'ensemble des
municipalités concerné^ar le rivage et par les services de l'État ;

Considérant que dans le cadre de la procédure d'autorisation au titre du domaine public
maritime, un règlement de police sera pris interdisant notamment les mouillages forains sur les zones
de mouillage autorisé ;

Considérant que les plans de balisage sur le littoral de la commune de Lecci ont été modifiés
dernièrement et intègrent plusieurs Zones Interdites aux Mouillages (ZIM) et des Zones d'Interdiction
aux Engins Motorisés (ZIEM). Ces plans de balisages sont fournis en annexe 1 ;

Considérant que dans le cadre de la rédaction du document d'objectif (DOCOB) du site Natura 2000
- Baie de Stagnolu, golfu di Sognu, Golfe de Porto-Vecchio (FR9402010) - des fiches actions sur
l'organisation des usages et la protection des enjeux marins sont en cours d'élaboration ;

sur proposition du directeur départementak des territoires et de la mer

ARRETE

TITRE I - OBJET DE L'AUTORISATION

Article 1.1 - Bénéficiaire de l'autorisation.

La mairie de Lecci, représentée par son maire, est bénéficiaire de l'autorisation environnementale
définie à l'article 2, sous réserve du respect des prescriptions définies par le présent arrêté et est
dénommée ci-après « le bénéficiaire ».

Le bénéficiaire : La commune de Lecci (N° SIRET 21200139000013)

Hôtel de ville

20137 Lecci

Article 1.2 - Nature de l'autorisation et nomenclature.

La présente autorisation environnementale pour la régularisation de la ZMEL de Saint Cyprien sur la
commune de Lecci tient lieu :

•  d'autorisation loi sur l'eau en application de l'article L181-1 du code de l'environnement ;

•  d'absence d'opposition au titre du régime d'évaluation des incidences NATURA 2000 en
application du IV L414-4 du code de l'environnement ;
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La rubrique visée au titre de la nomenclature est indiqué^ns le tableau cl après :
Rubrique Intitulé Régime

4.1.2.0

Travaux d'aménagement portuaires et autres
ouvrages réalisés en contact avec le milieu marin
et ayant une incidence directe sur ce milieu :

2® D'un montant supérieur ou égal à 160 000 euros
mais inférieur à 1 900 000 euros

Déclaration + étude d'impact
sAutorisation

environnementale supplétive

Ce projet, bien qu'en dessous des seuils d'autorisation de la nomenclature toi sur l'eau, est soumis à
autorisation environnementale supplétive du fait de la soumission à étude d'impact (article L181-1
alinéa 4 du code de l'environnement).

Sauf disposition contraire dans le présent arrêté, l'autorisation est accordée aux conditions du
respect des éléments contenus dans le dossier d'autorisation environnementale et d'étude d'impact
déposé le 06 février 2019, complété le 12/09/2020 et présenté à l'enquête publique. Elle peut être
retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les
prescriptions qui lui sont liées.

Article 1.3 - Délimitation et aménagement de la zone de mouillage.

La zone de mouillage est située dans la baie de Saint Cyprien sur la commune de Lecci. Elle comporte
102 corps morts répartis en deux zones (Tour et New Love) et 44 corps morts pour le maintien de
ponton flottant comprenant 82 emplacements. La capacité totale est donc de 184 emplacements
pour des unités pouvant aller Jusqu'à 12m. Les 102 emplacements des zones New Love et Tour sont
équipés de chaîne, de chaîne secondaire d'une bouée de subsurface et d'une bouée de surface. La
répartition des emplacements est présentée dans le tableau ci-dessous :

Zone
Taille des unîtes (m) Total

6 6 10 12 lu) 1%)
ZMOMew

Love (Zone
nord)

24 27 10 0 61 33.1

Ponton

d'amorrage
(Zone nordl

42 40 0 0 82 44,6

La Tour

(ZcHie sud) 14 21 3 3 41 22,3

Total
lu) 80 88 13 3 184 100

l^i) 43,5 47.8 7.1 1.6 100

Le plan des aménagements ainsi que les coordonnées géographiques des installations sont
disponibles à l'annexe 2 du présent arrêté.

Article 1.4 - -Mesures de réduction

- MR1 - Nettoyage de la baie de Saint Cvprien :

Les éléments (corps morts, chaînes, bouées...) présents dans la baie et ne faisant pas partie des
installations prévues dans ce dossier seront enlevés.

Afin de s'assurer que les espèces protégées éventuellement présentes à proximité ne soient pas
dégradées, le retrait des organes d'amarrage, effectué sous le contrôle de plongeurs, sera fait :

• Préférentiellement à la main pour plus de précision,

• De manière à limiter la production de matières en suspension afin de préserver la qualité des eaux.

Les éventuels corps-morts ou macro déchets trop ensouillés ou trop proches d'une espèce protégée
(voire en contact) ne seront pas touchés pour ne pas entraîner une trop forte perturbation du milieu.
Pour autant, les chaînes seront, dans la mesure du possible, retirées dans leur totalité.

Les macro-déchets seront enlevés avec les mêmes précautions.

La commune réalisera une campagne de ramassage dès la notification du présent arrêté.
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- MR2 - Remplacement des corps morts :

Dans les 7 ans à compter de la prise du présent arrêté, les corps morts non ensouillés seront
remplacés par des vis à sable, ou d'autres systèmes dont l'emprise et donc l'impact sur les fonds
marins est plus limité. Ce remplacement se fera à raison d'environ 20 ancrages par an. Un bilan sur
l'avancée des remplacements sera à réaliser les années N+3, N+6 et N+7 et transmis au service en
charge de la police de l'eau de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer.

Article 1.5 - Mesures d'accompagnement

- MAI - Règlement de police :

Le projet s'accompagnera de la prise d'un règlement de police ainsi que des consignes aux usagers
pour s'assurer de la sécurité de tous les plaisanciers et des usagers de la baie de saint Cyprien et de
sa plage. Ce règlement stipulera notamment :

•  l'interdiction de mouillageiforains au sein de la ZMEL ;

•  l'obligation pour les navires habités d'être équipée cuves de rétention des eaux grises et
noires. Le contrôle de la présence de ces équipements sera réalisé dès l'enregistrement de la
location de bouées;

•  que seules les toilettes ne déchargeant pas directement à la mer pourront être utiliséti6'
qu'aucune opération d'entretien impliquant l'usage de produits décapants, de résines
polymères, solvants, d'appareils de soudure, de piquage, ou encore de meulage, n'est
autorisée aux mouillages ;

En tant que gestionnaire, la commune de Lecci assure la surveillance des zones de mouillages de
manière à y faire respecter le règlement de police.

- MA2 - Kit-antipollution :

Afin d'éviter tout risque de propagation d'une éventuelle pollution, ta commune de Lecci met à
disposition un kit antipoilution sur la plage de saint Cyprien au droit de la cale de mise à l'eau
pendant toute la durée de l'exploitation saisonnière. Conçu pour intervenir rapidement et
efficacement sur le lieu du déversement, ce kit absorbant d'intervention permettant de lutter contre
les déversements accidentels d'hydrocarbures, prêt à l'emploi, sera facile à transporter et sera
composé de :

feuilles absorbantes pour hydrocarbures ;

feuilles d'essuyage technique ;
boudins absorbants permettant de ceinturer un bateau au mouillage ;
sacs de récupération ;
paires de gants.

Ce kit est accompagné d'un guide signalant les conditions d'emploi des différents équipements.

- MA 3 - Gestion des déchets en mer :

Toute production de déchets ménagers pourra être collectée par le passage d'une navette. Cette
embarcation réalise la récupération des déchets de bateaux en bateaux avant de les rassembler dans
un conteneur déjà existant sur les parkings, avant leur transfert en déchetterie.

- MA 4 - Gestion des déchets à terre :

Des poubelles et conteneurs de tri sont mis à la disposition de l'ensemble des usagers sur la plage de
Saint Cyprien. La commune veillera à la bonne gestion de ces aires de collecte, leur propreté et leur
bonne intégration paysagère.

- MA 5 - Démontage en fin de saison d'exploitation :

Après chaque saison les organes d'amarrage mobiles (chaînes, chaîne secondaires et bouées) sont
retirés. Hors de l'eau, l'état des chaînes et des bouées est contrôlé et si besoin des changements
seront organisés pour la saison estivale suivante. Des contrôles seront également menés par des
plongeurs à la suite d'une forte tempête ayant pu entraîner des mouvements de corps-morts et des
dégradations des organes mobiles.
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Article 1.6 - Mesures de suivi.

Le bénéficiaire fait réaliser à sa charge, par un service spécialisé, les mesures de suivi définies ci-
dessous a compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la Corse-du-Sud.

Les stations et secteurs de suivi sont proposés par le bénéficiaire et validé:^ par la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer de Corse-du-Sud (DDTM2A) et par la Direction Régionale
de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Corse (DREAL).

Les suivis de la qualité de l'eau et des sédiments, accompagnés d'une analyse comparative avec l'état
0, sont transmis au service en charge de la police de l'eau, au service en charge de ta gestion du
domaine public maritime et à la DREAL, au plus tard le 31 décembre au cours de laquelle ces suivis
sont réalisés.

En cas de dégradation constatée de la qualité des eaux et/ou du milieu marin, les services de l'État
pourront imposer au titulaire la réalisation à sa charge de prélèvements et d'analyses
complémentaires et, le cas échéant, sur d'autres secteurs de la ZMEL. Des mesures de correction
devront être proposées par le bénéficiaire et mi^^n oeuvre par celui-ci après accord des services de
l'État intéressés. Des mesures correctives nécessaires pourront également être imposées par la
DDTM2A et la DREAL s'il est avéré que la dégradation de la qualité des eaux ou du milieu résulte de
l'exploitation de la ZMEL.

- MS1 : suivi du démontage annuel :

Lors du démontage des équipements et des dispositifs mobiles au mois d'octobre, un bilan est
réalisé. Il comprend pour chaque ancrage ;

•  son positionnement GPS ;

•  la bathymétrie ;

•  une photo du système d'ancrage ;

•  l'intervalle entre l'ancrage et les herbiers (cymodocée et posidonie).

Ce bilan est réalisé chaque année par le bénéficiaire et transmis sous forme de tableau, (en
comparaison avec l'état 0) à la DDTM2A et à la DREAL de Corse, au plus tard le 31 décembre.

• MS2 : Suivi des espèces protégées :

Ces suivis sont propres aux herbiers de cymodocée et de posidonie et aux grandes nacres. Ils sont
réalisés sur les deux sites de la ZMEL, dans des secteurs avalisés par la DDTM2A et la DREAL de Corse.

Concernant la cymodocée et la grande nacre, les suivis sont réalisés suivant les protocoles EH-6 et
EH-7 joints en annexe n°3 et proposés par la DREAL PACA dans le « Guide Cadre Eval-Impact -
Fascicule 4 : suivi environnemental » disponible à l'adresse Internet suivante :

http://www.paca.developpement-durable.gouv.fr/guide-cadre-eval_impact-a11083.html

Concernant la posidonie, les paramètres suivis sont à relever :

•  la limite supérieure ;

•  la densité;

•  le pourcentage de rhizome plagiotrope ;

•  le recouvrement.

Les programmes d'investigations projetés doivent être transmis pour avis et validation à la DDTM2A
et è la DREAL de Corse.

L'état zéro est réalisé après le démontage des équipements de la saison 2021.

Les études suivantes sont à réaliser au mois d'avril des années 2022, 2024, 2026, 2031 et 2036, avant
l'installation saisonnière des équipements.

- MS3 : Suivi de la Qualité des eaux et des sédiments :

Ce suivi est réalisé sur deux stations de prélèvement proposélàpar le bénéficiaire l'année de la
notification du présent arrêté et validées par la DDTM2A et la DREAL de Corse.
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Les stations de prélèvement concourent au suivi de ta qualité de l'eau et au suivi de. la qualité des
sédiments. Les prélèvements sont analysés par un laboratoire agréé pour les paramètres spécifiques
(substances polluantes, nutriments, microbiologie, autre). Les résultats sont comparés aux seuils
réglementaires en vigueur.

a) Contrôle de la oualité de l'eau :

Chaque année, 7 prélèvements d'eau sont réalisés sur chacune des 2 stations aux périodes suivantes :
mi-mai, mi-juin, mi-juillet, fin juillet, mi-août, fin août, mi-septembre.

Les paramètres analysés sont : température, salinité, turbidité, ammonium, nitrate, orthophosphate,
Escherichia coli, entérocoques et indices hydrocarbure.

b) Contrôle de la qualité des sédiments ;

La fréquence de prélèvement des sédiments s'établit à 1 prélèvement tous tes 5 ans sur chacune des
2 stations, soit au cours des années 2021, 2026, 2031 et 2036.

Les substances recherchées sont celles inventoriées dans le volet « sédiment » du REPOM (réseau de
surveiilance de la quaiité des sédiments dans les ports maritimes) mis en place par circulaire du 7
mars 1997 du ministère du développement durable et conforment aux dispositions fixées par l'arrêté
du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d'une analyse de rejets dans les eaux de
surface ou de sédiments marins, modifié par les arrêtés du 23 décembre 2009 et du 8 février 2013.

Les résultats des analyses sont à comparer avec les derniers résultats obtenus.

TITRE II - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 2.1 - Validité de l'autorisation.

Les dispositions de cet arrêté d'autorisation prennent effet dès sa notification au pétitionnaire.

Article 2.2 - Conformité au dossier et modifications.

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objet de la présente autorisation, sont situés,.installés
et exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande d'autorisation
environnementale sans préjudice des dispositions de la présente autorisation.

Toute modification apportée par le bénéficiaire de l'autorisation à l'ouvrage, à son mode
d'utilisation, et de nature à entraîner un changement notable, est portée avant sa réalisation à la
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation, conformément aux dispositions des
articles L181-14 et R181-46 du code de l'environnement.

Article 2.3 - Caractère de l'autorisation.

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État exerçant
ses pouvoirs de police. Faute pour le bénéficiaire de se conformer dans les délais fixés aux
dispositions prescrites, l'administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation
et prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du bénéficiaire tout dommage
provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement de la
sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux
infractions au code de l'environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, l,e bénéficiaire
changerait l'état des lieux fixé par cette présente autorisation, sans y être préalablement autorisé, ou
s'il ne maintenait pas constamment les installations en état normal de bon fonctionnement.
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Article 2.4 - Déclaration des incidents ou accidents.

Dès qu'il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet, les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activité faisant l'objet de ta présente autorisation
qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du code de
l'environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d'ouvrage devra prendre ou faire
prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 2.5 - Contrôle et sanctions.

Les agents chargés du contrôle auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités
autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de l'environnement au
L172-5. Conformément au L172-11 du même code, ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Le non-respect des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives
prévues par les articles L171-7 et L171-8 du code de l'environnement.

Les infractions pénales aux dispositions du présent arrêté sont punies des peines prévues à l'article
L173-1 et suivants du code de l'environnement

Article 2.6 - Droits des tiers.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 2.7 - Autres réglementations.

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

Article 2.6 - Délais et voies de recours.

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Bastia :

1° Par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été notifiée ;

2® Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article L. 181-3 du code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L'affichage en mairie ;

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application « télérecours citoyens » accessible par le site
www.telerecours.fr.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2".

Conformément a l'article R181-52 du code de l'environnement, les tiers intéressés peuvent déposer
une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en service du projet autorisé, aux seules fins
de contester l'insuffisance ou l'inadaptation des prescriptions définies dans l'autorisation, en raison
des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé présente pour le respect des intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3.
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Le préfet dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y
répondre de manière motivée. À défaut, la réponse est réputée négative.

S'il estime la réclamation fondée, le préfet fixe des prescriptions complémentaires dans les formes
prévues à l'article R. 181-45 du même code.

Article 2.9 - Publicité.

En vue de l'information des tiers :

1° Une copie du présent arrêté est déposée dans ta mairie de Lecci et peut y être consultée ;

2" Un extrait de cebarrêté ; est affiché dans la mairie de Lecci pendant une durée minimum d'un
mots ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins des maires ;

3° L'arrêté est publié sur le site Internet de la préfecture de Corse-du-Sud pendant une durée
minimate de quatre mois ainsi qu'au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse-du-
Sud.

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret
industriel et de tout secret protégé par la loi.

Article 2.10 - Exécution.

Le Secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud, le Directeur Régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement de Corse, le Directeur de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de Corse du Sud et le maire de la commune de Lecci sont chargés chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire.

Le Préfet

Pferre URREY *

Listes des annexes ;

•  Annexe 1 : Plans de balisage en vigueur sur la commune de Lecci ;

•  Annexe 2 : Plan des aménagements dans la baie de Saint Cyprien sur la commune de Lecci ;

•  Annexe 3 : Les protocoles EH-6 et EH-7 de la DREAL PACA du Guide Cadre Eval-Impact
Fascicule 4 : suivi environnemental.
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ANNEXE 1 : PLANS DE BALISAGE EN

VIGUEUR SUR LA COMMUNE DE LECCI
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Maître d'Ouvrage ;

X^ECCXI
^  1 Commune de LECCI

Mairie rie LECCI

20 137 LECCI

Tél.: 04 95 71 43 43 - Fax : 04 95 71 44 69
E-mail : mairio.1eccl@wanadoo.rr

Assistance à Maîtrise d'Ouvrage ;

Ingénierie Consultants Travaux Publics
254, Comicho FahnestocK

06700 Salnl-laurenMu-Var

Tél.: 04 92 12 97 09 - Fax : 04 92 27 97 76
E-mail ; lctp@|iclp.fr

Mission

Réalisation des plans de balisage

des plages de LECCI

Plans de balisage

Numéro du PLAN :

VP.001

Echelles : Indice :
1/4000'

& 1/5000' E

Indice Modifications apportées

A Première émission

B Modifications suite remarques Maître d'Ouvrage

C Modifications suite remarques Maître d'Ouvrage

D Modifications suite remarques DDTM

E Modifications suite remarques DDTM

Date

07 décembre 2020

08 décembre 2020

15 décembre 2020

04 février 2021

03 Juin 2021

Numéro d'Affaire : 20,46 Référence du PLAN :

<

JD
O

O

E

Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Corse-du-Sud  - 2A-2021-08-16-00006 - Arrêté portant autorisation

environnementale supplétive et régularisation de la Zone de Mouillage et

d'Équipements Légers (ZMEL) sur la commune de Lecci

13



Navigation des véhicules nautique
à moteur autorisée

Baignade interdite

Bouées de délimitation des 300m

Bouées de délimitation bâtiord du chenal

Bouées de délimitation tribord du chenal

Gpifo pi,Sogno

y
â

> , ̂ . T-,., . S'V
^ -yi"* '» «•'J

■^'Vb- * ■
b  Dt^rya rlex Wj* Çr\nnr\

Navigation des engins
motorisés autorisée

Plage de Beni

Plan de balisage - Plage de Goifo dl Sogno C^CTP Echelle : 1/5000'

Annexe 1
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'A -s.- ^•- '
^  "ZsL^^f^ ̂  •'■ ■ '■

Zone de mouillages

a«»oo«0*

o o o

Plan de balisage Plage de Saint Cyprien (^■■\CJP

Z.R.U.B. (Zone réservée uniquement
à la baignade)
Navigation des engins
motorisés autorisée

Pratique des sports naudques
tractés autorisée

Navigation des véhicules nautique
à moteur autorisée

Zone de mouillage interdit

Navigation des ertgins
motorisés Interdite

Baignade interdite

Poste de secours

Plateforme flottante 5 m*

Bouées de délimitation des 300m

Bouées de délimitation bàtxrd du chenal

Bouées de délimitation tribord du chante

Bouées de délMtalion de la Zone
Réservée Uniquement à la Balgnada

Bouées de délimitation de zone à
réglemerïtatlon spécifique

Echelle : 1/5000*

Annexe 5
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Plage de
La Testa Nord

^ale dé

Plage de Cala
Rossa Est

»i Plage de
La Testa Sud

ZoHB de mouillages

Navigailon des engins
motorisés autorisée

m Zone de mouillage interdit

S

Navigation des véhicules nautique
à moteur autorisée

Nevigetion des engins
motorisés Interdite

Baignade interdite

O  Bouëes de délimitation des 300m

□  □ Bouées de délimitation bâbord du chenal

A  A Bouées de délimitation tribord du chenal

Bouées de délimitation de zone à
ràglementetion spécilique

Plan de balisage
Plages de Cala Rossa Est & Testa C^CTP

Echelle : 1/4000°

Annexe 4
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ANNEXEZ: PLAN DES AMENAGEMENTS

DANS LA BAIE DE SAINT CYPRIEN SUR LA

COMMUNE DE LECCI
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ANNEXE 3 : PROTOCOLE EH-6 et EH-7 - SUIVI

ENVIRONNEMENTAL DU GUIDE CADRE EVAL-

IMPACT DE LA DREAL PACA
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FICHE EH-6 : HERBIER DE CYMODOCÉE

OQJEaiFS DU SUIVI

Évaluer l'impact du projet sur l'herbier de cymodocée

PARAMÈTRES PHYSiCO-CHIMIQUES ET

BIOLOGIQUES AUXQUELS EST POTENTIELLEMENT

SENSIBLE LA CYMODOCEE

Altération mécanique (chocs, frottements, éaase-

ments et arrachages), courant, houle, topo-batfiy-
métrie, stocks sédimentaires, trait de côte, îurbidité
et paramètres associés, déchets posés sur le fond,

qualité générale de l'eau, substances chimiques pro
blématiques dans la colonne d'eau, les sédiments

et le biote, flux à la mer (débit au douce), espèces
introduites.

L'herbier de cymodocée est principalement sensible
à la présence d'eau douce dans le sous-sol marin, qui
permet la germination des graines. Les infiltrations
d'eau douce / modification des nappes phréatiques

ont un impact potentiel important. Ce altère est
important à prendre en compte dans le cas du choix
de la zone témoin ou de la zone choisie pour mener
une opération de transplantation.

AaiVITÉS / AfvlENAGEMENTS POUR LESQUELS UN

SUIVI DE L'ESPECE EST PRECONISE

L'ensemble des projets d'activité / aménagement
dont l'aire d'études intègre cet habitat. La probabilité
d'infiltration d'eau douce rend d'autant plus

important ce suivi.

RÉGLEMENTATION

Réglementation Remarques

Arrêté ministériel

du 19 juillet 1988
if est interdit < de détruire, de
colporter, de mettre en vente,
de vendre ou d'acheter tout

ou partie > de la plante.

Convention de Berne ' Annexe 1 de la convention
du 19septembre 1979 |

PARAMETRES MESURES

Répartition de l'herbier de cymodocée (surfadque et
linéaire), densité de faisceaux, longueurs des feuilles.

L'état de vitalité de l'herbier de cymodocée est peu

étudié.

STRATÉGIE DF t^FSURES

Période préférentielle : mesurer les paramètres
en condition météorologique normale. La meil
leure période est la fin du printemps.
Fréquence : point zéro avant chantier et suivi en
phase d'exploitation.

•  Choix des stations de mesure : zone de projet et
proximité.

Durée du suivi : aménagement ; TO et T + 1 + 5
+ 10/activités :TOetT+l + 5 +10 +15 (suivi

tous les 5 ans le temps de la durée d'autorisation
d'exploitation).

PROIOCOLF TERRAIN

Transects à mener de fa limite supérieure à la limite
inférieure de l'herbier.

Les méthodes surfadques utilisées pour le suivi de
l'herbier de posidonlK peuvent également être uti

lisées (sonar latéral). Se référer au guide CartOcean

(Noël et al, 2012).

ANAl.VSb DES DONNEES TERRAIN

Analyse cartographique, à comparer avec les don
nées locales et les usages.

COUT

2 plongeurs embarqués, soit un coût de 1 000 €,
analyse des données compris.

SEUILS D'ALERTE EN LIEN AVEC LES ESPECES ET

HABITATS

•  Contamination chimique de l'eau : seuils NQE

(arrêté 27 juillet 2015) htlpy/www.ineris.fr/
substances/fr/page/9

•  Pressions physiques : httpsy/inpn.mnhn.fr/
docs/sensibilite/SPN_2015_70_La_Riviere_

et_al_20l6_EvaLsensibilite_Mediterranee_

Pressions_physiques.pdf
•  Turbidité / lumière / sédimentation : pas de

seuils. La cymodocée est plus résistante (dans
une certaine mesure) aux af^rts de sédiments.

RÉSEAU DE SUIVI EXISTANT

Il n'existe pas de réseaux de suivi de l'herbier de
cymodocée hormis sur certaines zones particulières
(lagunes, etc.).

98
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FICHE EH-7 ; GRANDE NACRE (PINNA NOBIUS)

OBJECTIFS DU SUIVI

Évaluer l'incidence du projet sur les grandes nacres
et leurs habitats

PARAMETRES PHYSICO-CHIMIQUES bl

BIOLOGIQUES AUXQUELS EST POTENTIELLEMENT

SENSIBLE LA GRANDE NACRE

Altération mécanique (chocs, frottements, écrase
ments et arrachages), courant, turbidité et para
mètres associés, déchets posés sur le fond, micro

particules, qualité générale de Teau, substances
chimiques problématiques dans la colonne d'eau,
les sédiments et le biote, microbiologie, organismes
planctoniques, espèces introduites.

ACTIVITES / AMENAGEMENTS POUR LESQUELS

UN SUIVI DE L'ESPÈCE EST PRECONISE

L'ensemble des projets d'activité / aménagement
dont l'aire d'études intègre cet habitat. Les
ancrages et les arts traînants sont particulièrement
impactants.

Le suivi est d'autant plus important que les travaux

peuvent faire incliner à Thorizontaie par accident la
grande naae transplantée. Le suivi permet égale
ment de vérifier l'efficacité de la transplantation.

RÉGLEMENTATION

Directive Habitats Faune et Flore du 21 mal 1992

(DHFF : 92/43/CEE) annexe 4

Convention de Barcelone 1976

Arrêté ministériel du 20 décembre 2004

PARAMÉTRES MESURÉS

•  Dénombrement des Individus par espèce
•  Taille (adulte, juvénile), largeur de l'individu et

sa hauteur au-dessus du sédiment pour établir

un modèle de croissance

•  Analyses génétiques possibles

STRATEGIE DE MESURES

•  Période préférentielle : décembre - avril (quand

la posidonie est la plus courte).

Fréquence : suivi avant et après travaux.
Durée minimale du suivi : T+1T + 3T + 5

T -«■ 10 (corrélé avec le suivi de l'herbier de

posidonies).
•  Choix des stations d'échantillonnage : zone de

projet et proximité.

PROTOCOLE lERRAIN

Suivi par transect de 50 m avec recensement de part
et d'autre du ruban gradué de manière à couvrir
une surface de référence de 100 m' ou cercle
permanent de 10 m de diamètre à une profondeur
donnée. Chaque individu est recensé et marqué.
Voir publication Trigo et Vicente (2016) pour plus
de détails.

ANALYSE DES DONNÉES TERRAIN
Les données terrain permettent de déduire
l'abondance la fécondité, la distribution spatiale
de la population. L'analyse génétique permet
de connaître les possibles liens de parenté entre
Individus et la connectivité entre divers secteurs de
la Méditerranée.

COÛT
2 plongeurs embarqués, soit un coût de 1 000 €,
analyse des données compris. Souvent intégré au
coût du suivi de l'herbier.

SEUILS D'ALERTE EN I IEN AVEC LES ESPÈCES ET
HABITATS

Concentration en MES : 80 mg/L pendant 3
jours (sub-létal)

•  Sédimentation ; sub-létal : 50 mm - létal : 150
mm pendant 14 jours

•  Contamination chimique de Teau ; seuils NQE
(arrêté 27 juillet 2015) http:/Avww.tneris.fr/
substances/fr/page/9

RÉSEAU DL b.UIVI EXIS1ANI
11 n'y a pas de réseau officie) suivant la population
de Pinna Nobilis en Méditerranée française. Un
réseau informel a été créé en 1990 par N. Vicente :
le RE.M.O.E.P.P.

ORGANISMES RFSSOURCI.S

institut Océanographique Paul Ricard
Université de Nice - Laboratoire ECOMERS
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En haut ; © Sandrine Ruitton. Mio

En bas : © Semantic TS
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Directeur Départemental des Territoires et de la

Mer de la Corse-du-Sud 

2A-2021-08-16-00007

16/08/2021  : M.Pierre LARREY  

Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration en application de l'article L214-3 du

code de l'environnement relatif au projet de

régularisation de travaux sur un marais et de sa

remise en état partielle sur la commune de Lecci

par M. COLONNA-CESARI

François
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Direction départementale
des territoires et de la mer

PREFET

DE LA CORSE-
DU-SUD
LiUrtt

Égaliti
Fnaetnité

Arrêté du ^ B AOUT 202 portant prescriptions
spécifiques à déclaration en application de l'article L214-3 du code de

l'environnement relatif au projet de régularisation de travaux sur un marais et de sa
remise en état partielle sur la commune de Lecci par M. COLONNA-CESARI

François.

te Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret n''97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant monsieur Pascal LELARGE
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud (hors classe) ;

Vu le procès-verbal du 18 août 2020 d'installation dans ses fonctions de M.Pascal LELARGE, préfet
hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud ;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse 2016-
2021 Corse approuvé le 17 septembre 201S ;

Vu ie Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) de Corse 2016-2021 approuvé le 22 décembre
2015;

Vu l'arrêté préfectoral n® 2A-2020-03-11-002 en date du 11/03/2020 portant mise en demeure M.
Colonna-Cesari François de régulariser sa situation administrative pour des aménagements
réalisés sur la parcelle cadastrale C 565 sur la commune de Lecci ;

Vu le dossier de demande de régularisation et de remise en état reçu le 04/02/2021 (référence 2A-
21-00027);

Vu les observations du pétitionnaire, concernant les prescriptions spécifiques, remises en date du
02/08/21 ;

Considérant que des prescriptions spécifiques doivent être apportées au projet sur le respect du
calendrier de mise en oeuvre de la remise en état et des mesures de compensations ainsi que sur les
modalités de suivi du milieu ;

sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer

Préfecture de la Corse^lu-Sud- Palais Lantivy-Cours Napoléon -20188 Ajacclocedex 9-Standard :04.95.11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 et de 13h30 à 1Sh30

Adresse électronique : orefecturecacorseKlu-sud.gouv.fr - www.corse-du-sud.gouv.fr

Facebook : @prefecture2a -Twitter ; ®Prefet2A
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ARRETE

TITRE [ - OBJET DE LA DECLARATION

Article 1 - Bénéficiaire de la déclaration

M François Colonna CESARl est bénéficiaire de la déclaration définie à l'article 2, sous réserve du
respect des prescriptions définies par le présent arrêté et est dénommée ci-après « le bénéficiaire ».

Le bénéficiaire : M François COLONNA CESARl
5 rue Veitlon

06000 NICE

Article 2 - Objet de la déclaration

Il est donné acte au bénéficiaire de sa déclaration en application de l'article L 214-3 du code de
l'environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant la
régularisation de travaux sur un marais et de sa remise en état partielle sur la commune de Lecci.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies
au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les
suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de

prescriptions
générales

correspondant

3.3.1.0

Assèchement, mise en eau,
imperméabilisation, remblais de zones
humides ou de marais, la zone asséchée ou

mise en eau étant :

2® Supérieure à 0,1 ha, mais inférieure à 1 ha

Déclaration
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Titre II - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Article 3 - Prescriptions spécifiques - Mesures de restauration

MR1 : Remise en état partielle des secteurs de remblais.

Les travaux de remise en état partielle du marais sont réalisés en deux phases et comprennent (voir
plan ci-dessous) :

•  1" phase ; l'enlèvement de 525 m^ de déblais sur une surface de 350 m^ dès 2022 ;

•  2* phase : l'enlèvement de 1125 m^ de déblais sur une surface de 750 m^ sur 2023 et 2024 ;

•  le curage de la buse d'alimentation du marais au nord dès 2022 ;

•  la création de 4 îlots, de 50m^ au total, favorables è la cistude d'Europe (deux dès 2022, un en
2023 et un en 2024) ;

•  le maintien sur 500 m^ d'une bordure de pelouse mésophile en pente douce vers la lagune ;

•  d'autres aménagements permettant de garantir la tranquillité de la zone.

1/2021: Dégigcfnent des derniers
remblais (SurfKe : SSOin'l
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Ces travaux sont réalisés aux mois de septembre et octobre de l'année correspondante, avant la
reprise des pluies. Ils sont effectués du nord au sud, avec une évacuation des déblais au fur et à
mesure du terrassement. La zone de stockage temporaire pour séchage sera à définir par un
écologue et devra être bien délimitée. Ce stockage ne pourra excéder 8 mois et des aménagements
devront être réalisés pour limiter l'entraînement des matières en dehors de la zone de stockage. Le
point final d'évacuation des déblais sera à préciser.

Des filets piégeant les matières en suspension sont mis en place dès le début des travaux de
terrassement.

Une analyse physico-chimique des déblais sera réalisée lors de la première phase décrite ci-dessus,
avant et après leur enlèvement. Les paramètres des prélèvements devront être précisés par le
bénéficiaire, validés par le service en charge de la police de l'eau dès notification du présent arrêté et
fournis au moment de leur réalisation. Dans le cas où un impact négatif est constaté, des mesures
spécifiques seront à définir par le bénéficiaire pour la 2* phase et à valider par le service en charge de
la police de l'eau.
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Article A - Prescriptions spécifiques - Mesures de compensation

MC1 : Création d'un réseau de mares.

Dans le but de compenser les impacts induit par le comblement d'une partie de la lagune, cette
mesure consiste à créer un réseau de trois mares sur une surface totale de 3 440 m^. Ces mares ont
des profondeurs et des pentes de berges variés. Les travaux sont réalisés dès le mois de septembre
2022 et pourront se poursuivre en octobre 2022.

Figuie 4 : localisation tfes20ftesde reproduction à créer

MC 2 : Création d'un réseau bocager

Les abords du chemin traversant la roselière seront traités de deux manière (voir plan ci-dessous) :

•  la taille de la végétation en place pour contenir son développement et l'empêcher de
s'étendre sur le chemin ;

•  la plantation de rejet de saules, prélevés au niveau de l'aire d'étude, à raison de 2-3 rejets tous
les 50 cm.

î
t

Ft|urt 6 : Loeallsatlon d*s hilts i crétr «t rtrsforcar
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Article 5 - Prescriptions spécifiques - Mesures d'évitement

ME 1 : Ëvitement des risques de dégradation lors de la phase chantier

Un schéma global d'agencement du chantier est élaboré et mis en œuvre dès septembre 2022.
Régissant stationnement, circulation et stockage du matériel, ce schéma prévoit un ensemble de
délimitations physiques (calicots, signalisation) matérialisant un réseau de circulation sur le seul site
du chantier. Des grilles de chantier et de la rubalise sont employées lors de l'ouverture du chantier
pour délimiter finement l'emprise du chantier, et tout habitat naturel à préserver ou station de
plante à protéger sont délimités scrupuleusement pour en interdire l'accès ou la détérioration.

ME 2 : Éradication et contrôle des espèces Invasives

Une campagne d'arrachage des espèces invasives identifîées sur le site est mis en place dès 2022.
Parmi les treize espèces exotiques identifiées, le kikuyu, le paspalum, les griffes de sorcières, te raisin
d'Amérique, le mimosa et l'herbe de la pampa sont traités en priorité. Un suivi de ces espèces est
réalisé (voir MS1) et en fonction, des campagnes d'arrachage complémentaires sont réalisées.

Un document d'Information sur les espèces végétales indigènes et adapté aux milieux est rédigé et
transmis à la copropriété pour limiter les nouvelles colonisations d'espèces exotiques.

Article 6 - Prescriptions spécifiques - Mesures d'accompagnement

MA 1 : Mise en place d'un plan d'aménagement pédagogique

Un sentier pédagogique, ouvert au public (scolaire et vacanciers), est envisagé sur l'aire de projet. Il
permettra de découvrir les habitats naturels de l'aire de projet, d'observer sa faune et de sensibiliser
le public sur les problématiques liées à la disparition des espèces et è la dégradation des zones
humides.

Le sentier pédagogique se cantonnera à la périphérie de ia zone, il sera bien délimité et identifié sur
ta totalité du tracé. Des affûts d'observations intégrés au milieu naturel seront créés. Les secteurs
trop intrusifs seront interdits au public lors des périodes propices à la reproduction de l'avifaune.

Dans le cas de la mise en place de ganivelles, ce]les<i devront être perméables à la petite faune.

MA 2 : Enlèvement des zones de stockage de matériel et dépôt de détritus

Les secteurs identifiés en décharge (voir plan ci-dessous) sont nettoyés et les déchets sont évacués
vers les centres de traitement adaptés.

wcn«l»

scodiuf M Meaui
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MA 3 : Limiter et réguler la circulation et le stationnement sur les milieux naturels

Les zone 1 a 3 identifiées sur la carte ci-après font l'objet d'un traitement pour encadrer le
stationnement, uniquement par marquage et délimitation de places, sans Imperméabilisation. La
zone de stationnement et de protection/surveillance des incendies de la zone 4 fera l'obet d'un
aménagement ultérieur,

Environ 200ml de ganivelle ou d'autres structure pérennes, comprenant des passages à petite faunes
de BOcmxSOcm tous les deux mètres au minimum, sont installés pour interdire le stationnement
dans les autres secteurs accessibles en véhicule, notamment « la zone à préserver » d'environ
8000m^

ZmoncemâspvIIK
ms(t»â7*n<0tnde

wtAe

Article 7 - Prescriptions spécifiques - Mesures d'entretien

ME 1 : Entretien des ouvrages hvdraulicues

Les buses et autres ouvrage hydraulique présents dans le secteur font l'objet d'un contrôle annuel de
leur bon fonctionnement. Des entretiens sont è réaliser en fonction de la présence d'embâcle et/ou
d'atterrissement trop important. Ces entretiens comprennent l'enlèvement des embâcles et le
curage des ouvrages hydrauliques.

ME 2 : Entretien des zones de pelouse mésoohile

Les 500 m^ de pelouse mésophile sont à maintenir par fauchage à l'aide d'équipement manuel aux
périodes adaptées à la faune présente.

ME 3 : Entretien du réseau de mares

Le réseau de mares créé (mesure MC 1) est entretenu pour garantir leur bon fonctionnement
écologique. En fonction de la fermeture du milieu par de la végétation dense ou d'effet de
comblement trop important (si la surface mise en eaux est diminuée de +de 50%), de l'entretien par
faucardage ou par curage sera à prévoir. L'entretien par faucardage est échelonné sur 3 ans et est
réalisé aux mois de septembre/octobre à l'aide d'équipement manuel sur 1/3 de la surface à traiter.
Les végétaux sont exportés en dehors de la zone. L'entretien par curage est échelonné sur 4 ans et
est réalisé aux mois de septembre/octobre sur 1/4 de la surface à traiter. Les matériaux extraits sont
exportés en dehors de la zone.
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Article 8 - Prescriptions spécifiques - Mesures de suivi et bilan

MS1 : Suivi écologique global □ulnquennal
Un suivi écologique global est mis en place dès l'année suivant la la réalisation des travaux, soit pour
les années 2023, 2024, 2026 et 2028. Les Inventaires sont réalisés suivant la même méthodologie
employée pour l'état initiai fourni dans le dossier du 02/02/2021. Les espèces/habitats concernés par
cette mesure sont:

habitats naturels et flore ;

avifaune ;

entomofaune ;

herpétofaune ;

mammifères terrestres ;

chiroptères.

Ce suivi fait l'objet d'un bilan contenant un compte rendu des inventaires, une analyse au regard des
inventaires précédents et des mesures d'entretien, d'ajustement ou de correction si nécessaire. Ce
bilan est fourni au service en charge de la police des eaux au plus tard le 31 décembre de l'année du
suivi.

MS2 : Suivi écologique annuel de la flore invasive

Un suivi écologique annuel sur la flore invasive est mis en place dès l'année suivant la réalisation des
travaux, soit pour tes années 2023, 2024,2025,2026 et 2028.

Ce suivi fait l'objet d'un bilan contenant un compte rendu des inventaires, une analyse au regard des
inventaires précédents et des mesures d'entretien, d'ajustement ou de correction si nécessaire. Ce
bilan est fourni au service en charge de la police des eaux au plus tard le 31 décembre de l'année du
suivi.

Article 9 - Modification des prescriptions

Si le déclarant veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.
Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut
rejet.
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Titre III - DISPOSITIONS GENERALES

Article 10 - Conformité au dossier et modifications

Les installations, objets du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux
plans et contenus du dossier de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant
un changement notable des éléments du projet doit être porté, avant sa réalisation à ta connaissance
du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 11 - Début et fin des travaux

Le pétitionnaire doit informer le service de police de l'eau instructeur du présent dossier, des dates
de démarrage et de fin des travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation.

Article 12 - Déclaration des Incidents ou accidents.

Dès qu'il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet, les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activité faisant l'objet de la présente autorisation
qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du code de
l'environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d'ouvrage devra prendre ou faire
prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 13 - Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 14 - Contrôle et sanctions.

Les agents chargés du contrôle auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités
autorisés par ta présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de l'environnement au
L172-S. Conformément au L172-11 du même code, ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Le non-respect des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives
prévues par les articles L171-7 et L171-6 du code de l'environnement.

Les infractions pénales aux dispositions du présent arrêté sont punies des peines prévues à l'article
L173-1 et suivants du code de l'environnement.

Article 15 - Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Article 16 - Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement :

•  par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 dans un délai de quatre
mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions ;
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•  par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à
laquelle la décision leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2".

A peine d'irrecevabilité de tout recours contentieux à l'encontre de ta présente décision, le déclarant
doit, dans un délai de 2 mois suivant la notification de celle-ci, saisir préalablement le préfet en
recours gracieux qui statue alors après avis de la commission compétente en matière
d'environnement et de risques sanitaires et technologiques, devant laquelle le déclarant peut
demander à être entendu

Conformément à l'article R. 214.36 du code de l'environnement, le silence gardé par l'administration
sur la demande déposée par le déclarant auprès du préfet pendant plus de quatre mois emporte
décision de rejet du projet.

Article 17 - Publication et information des tiers

Conformément à l'article R.214-37 du code de l'environnement,

En vue de l'information des tiers ;

1° Une copie du présent arrêté est déposée dans la mairie de Lecci et peut y être consultée ;

2° Un extrait de ces arrêtés est affiché dans la mairie de Lecci pendant une durée minimum d'un
mois. Un procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;

3® L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de Corse-du-Sud pendant une durée
minimale de six mois ainsi qu'au recueil des actes administratifs de la préfecture de ta Corse-du-Sud.

Article 18 - Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud, le Directeur épartemental des Territoires
et de la Mer de Corse du Sud et le maire de la commune de Lecci sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Ajaccio, 1 6 AOUT 20Z1 Le Préfet

Pour le pr
Le

ARREY
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■  Direction départementale

PRÉFET territoires et de la mer
DE LA CORSE-
DU-SUD
Liberté

Égalité
FnUemité

Récépissé de déclaration n** en date du 1 8 AOUT 2021
concernant le rejet des eaux pluviales du projet de réfection des réseaux du lotissement Monte Nebbio

sur la commune d'APPIETTO.

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles 1.211-X, L214-1 à L.214-6 et R.214-1
à R.214-56 ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code civil, et notamment son article 640 :

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse 2016-2021
approuvé le 17 septembre 2015 ;

Vu le Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) de Corse 2016-2021 approuvé le 22 décembre
2015 :

Vu le dossier de déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçu le 23
juin 2021, enregistré sous le numéro CASCADE 2A-2021-00025, complété les 05 et 18 août
2021 et présentée par la mairie d'Appietto, relative à la réfection de la voirie et des réseaux
du lotissement Monte Nebbio. à APPIETTO.

donne récépissé à i

la mairie d'APPIETTO

N** SIRET 212 000178 00013

lieu-dit Marchesaccio

20 167 APPIETTO

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet
de réfection des réseaux du lotissement Monte Nebbio, sur la commune d'APPIETTO, projet qui
consiste en la mise en place d'un réseau de collecte et d'acheminement des eaux pluviales. Ce
réseau se caractérise par des conduites, d'un diamètre allant de 300 à 600 mm. le long de quatre
axes d'écoulement, et dirigeant les eaux de ruissellement, via deux exutoires. dans le cours d'eau
Cavallu Mortu. Ces exutoires sont aménagés de façon à ne déstabiliser ni le lit. ni les berges du
cours d'eau. Les berges seront consolidées, au droit des rejets, sur un linéaire total de 10 mètres.

F^éfécturedel>Cerse.ai.KSutf - Palan Lantivy-Cours Napoléon - 201S6 Ajaceiocedex 9-Standard ;04.9S.11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de Sh30 à mi30 et de 13h30 A 1Sh30

Adresse électronique : orefectureaeorse.du.sudjrouv.fr - wwwxors6.dmudjouv.fr
Faeebook : @prcrecture2a - Twrtter : @Prefet2A
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Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques
définies au tableau de l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération
sont ies suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

2^^J0.

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le
sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la
surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les
écoulements sont interceptés par le projet, étant :

1° Supérieure ou égale à 20 ha ; Autorisation

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Déclaration

Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet, le déclarant devra se conformer
au contenu de son dossier de déclaration.

Le déclarant devra :

•  avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des Territoires et de la
Mer (DDTM) du début des travaux par écrit au moins 15 jours avant leur commencement.
Un modèle de courrier d'information préalable de début de travaux est joint au présent
récépissé :

•  prendre dès le début des travaux toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les
pollutions accidentelles et les éventuelles dégradations du milieu ;

•  informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou
d'accident ;

•  assurer en tout temps l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages objets du présent
récépissé.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition
à la déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L. 216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux

chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux
installations objets du présent récépissé.

En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, è la réalisation des travaux ou à l'aménagement
en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable
des éléments du dossier de déclaration initial doit être porté, avant réalisation à la connaissance
du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent è la mairie de la commune d'APPIETTO
où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le
récépissé sera mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de Corse-du-Sud
durant une période d'au moins six mois.
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Recours ;

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à
compter de sa publication, dans un délai de deux mois par te pétitionnaire et dans un délai de
quatre mois par les tiers, dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à
compter de la date d'affichage à la mairie de la commune d'APPIETTO. Le tribunal administratif
peut être saisi par l'application « Téiérecours citoyens » accessible par le site www.teierecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de
l'installation, la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets
de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent
récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au
plus tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction :

En application de l'article R. 216-12 du code de l'environnement, est puni d'une amende prévue
pour ia contravention de 5* ciasse le fait de :

•  réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable :

•  réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;

•  réaliser des travaux ne respectant pas tes prescriptions générales fournies avec le récépissé
de déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires fixées par arrêté
préfectoral.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Pour le préfet et par délégation

P/led

des!

La chefie ( 3 I'l

eur dép»rt^en»al '
oires^de la mer
lit^olicedsTEau-Kiise»

a PIONCHON

Destinataires du récépissé :

-  Mairie d'APPIETTO

Office Français de la Biodiversité
-  Recueil des actes administratifs
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Direction Régionale de l'Environnement ,de

l'Aménagement et du Logement

2A-2021-08-16-00005

16/08/2021  :   

DREAL - SBEP - DEM - Arrêté interpréfectoral

portant création de zones de protection de
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et de Calcatoggio
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PREFECTURE CORSE-DU-SUD
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